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RAPPORT SUR L’EXECUTION DES RESOLUTIONS  AG/RES. 2184 (XXXVI-O/06)

ET AG/RES. 2314 (XXXVII-O/07)

[Présenté par le Département du développement durable du
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Ce rapport du Secrétariat général de l’OEA établi par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégral (SEDI) et de son Département du développement durable (DSD/SEDI) se réfère aux actions entreprises par le Département pour répondre aux mandats tels qu’ils ressortent de la résolution AG/RES. 2184 (XXXVI-O/06) et de sa résolution de suivi, AG/RES. 2314 (XXXVII-O/07,) et complète le rapport présenté lors de la réunion de la Commission sur la sécurité continentale en date du 1er mai 2007, couvrant la période allant du 1er mai au 23 octobre 2007.

Les deux résolutions insistent sur le lien entre les catastrophes naturelles et le développement durable et augmentent la préoccupation des Etats membres en ce qui concerne les ravages au sein de nombreux Etats membres causés par des catastrophes naturelles, comprenant des phénomènes périodiques associés à l’Oscillation australe d’El Niño (ENSO). La résolution AG/RES. 2314 présente l’inquiétude des Etats membres causé par les conclusions et les recommandations du Rapport de la quatrième évaluation du Groupe d’experts gouvernementaux sur les changements climatiques (GIECC), et demande aux Etats membres de reconnaître l’importance des effets nuisibles du changement climatique, en reconnaissant qu’ils représentent des risques supplémentaires pour tous les pays du Continent, et spécialement pour les pays en voie de développement. Les deux résolutions notent de plus « l’impact négatif sur leurs (Etats membres) objectifs de développement et sur leurs efforts d’éradication de la pauvreté, exacerbé par l’utilisation des ressources financières pour répondre aux catastrophes naturelles et non pas au développement durable ».

Les Etats membres de l’OEA participants réaffirment, au moyen des résolutions AG/RES. 2184 et AG/RES. 2314, le besoin de réduire la vulnérabilité des Etats membres face aux risques naturels, aussi bien que d’identifier, réduire et transférer le risque des catastrophes naturelles. Les Etats membres reconnaissent la nécessité d’intégrer la perspective de la parité hommes-femmes, en identifiant les vulnérabilités spécifiques de genre, tout en adaptant la  réduction de la vulnérabilité et les mesures et stratégies de gestion de risques. En accord avec les mandats qui ont résulté du processus du Sommet des Amériques, ces deux résolutions sont centrées sur la réduction de la vulnérabilité, la gestion du risque, et la prévention des catastrophes, afin de compléter les autres actions touchant à la  réponse d’urgence, de soulagement et de reconstruction. Les résolutions placent  l’être humain, et particulièrement les membres les plus vulnérables des communautés locales, au centre de l’action d’atténuation des risques, en reconnaissant la pertinence de la création de la capacité locale, en soutenant l’évaluation des risques en cours, et la participation active dans toutes les phases de la gestion des risques et de l’atténuation des catastrophes naturelles. Elles augmentent le rôle de l’aménagement du territoire en prenant en compte les risques de catastrophes naturelles, et le besoin d’améliorer les codes et les standards de construction, aussi bien que leur adoption effective. Finalement, elles soulignent le besoin d’assistance mutuelle et de coopération technique.

La résolution AG /RES. 2314 adoptée le 4 juin 2007, lors de la XXXVIIème Assemblée générale à Panama, demande à la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN) « de mettre à jour, avec l’appui du RIMD, le Plan stratégique interaméricain pour les politiques en matière de réduction de la vulnérabilité, de gestion des risques et d’intervention en cas de catastrophe (PSIA), et demande instamment aux États membres d’établir de courts délais pour la mise en œuvre de ses recommandations » avec le soutien du RIMD. De plus, la résolution AG/RES. 2314 reconnait le Réseau interaméricain d’atténuation des effets des catastrophes (RIMD) comme le mécanisme continental permanent conçu pour renforcer la collaboration pratique entre les organismes intergouvernementaux dans le domaine des catastrophes naturelles, particulièrement en échangeant des informations techniques et en mettant en commun les meilleures pratiques ».

Enfin, la résolution AG/RES. 2314 demande au Secrétariat général, par le truchement du DSD/SEDI, de collaborer avec les États membres et de coordonner ses efforts avec l’Agence d’intervention de la Caraïbe en cas de catastrophe (CDERA), le Centre de coordination pour la prévention des catastrophes naturelles en Amérique centrale (CEPREDENAC), et le Comité andin pour la prévention des catastrophes et l’assistance (CAPRADE), les organismes des Nations Unies à vocation analogue ainsi que d’autres centres nationaux des États membres afin de mettre en œuvre le Cadre d’action de Hyogo.

Rapport sur la première réunion de la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN), au Siège de l’OEA, Washington, D.C., 24 septembre 2007.

Le DSD/SEDI a assisté le Bureau du Secrétaire général pour convoquer la première réunion de la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN). La réunion s’est tenue au siège de l’OEA, à Washington D.C., le 24 septembre 2007, et y ont pris part le Président de la Banque interaméricaine de développement (BID), la Directrice générale de l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), le Secrétaire général de l’Institut panaméricain de géographie et d’histoire (IPGH), le Directeur exécutif de la Fondation panaméricaine de développement (FONPAD), la Secrétaire exécutive de la CIM, un représentant de la Stratégie internationale des Nations Unies pour la réduction des risques (UN/ ISDR), différentes agences internationales partenaires de l’OEA, et des représentants des Etats membres.
Les principaux résultats et accords de cette réunion furent les suivants:

· Soutien à la proposition du Secrétaire général Insulza de procurer aux Etats membres un portail d’information unique, incluant non seulement les agences gouvernementales, mais également les organisations non gouvernementales, les entreprises privées, et tout membre de la société civile, avec une vision d’ensemble à jour des différents programmes du Système interaméricain, des projets et des politiques, comme un élément stratégique de la gestion du risque des catastrophes dans le Continent. Le portail renforcera également l’échange d’information pour aider les pays membres dans l’atténuation des catastrophes, et pour procurer un suivi des récentes avancées technologiques, y compris l’application du Système d’information géographique (GIS) pour gérer efficacement l’information géo-spatiale et socio-économique connexe associée à des interventions des différents partenaires dans le domaine de la réduction des risques ;

· Soutien à la priorité donnée à la gestion de risque, comme une question de politique et d’intervention pratique, dans tous les secteurs; de la protection civile à la santé, l’éducation, l’infrastructure, les affaires privées, les secteurs productifs, tels que, entre autres, le tourisme et l’agriculture ; Implique les ministères des Finances et de la Planification dans toutes les phases de gestion des risques, comme pour assurer une allocation de fonds adéquate et un planning de réduction des risques naturels dans tous les secteurs.

· Soutien à l’analyse coût-bénéfice pour aider à démontrer empiriquement qu’investir dans la réduction de la vulnérabilité est moins onéreux que d’investir dans la réhabilitation et la reconstruction. Explorer des stratégies de transfert de risques, comme un regroupement de risques et des schémas d’assurance collective dans le cadre d’une gestion de risque intégrée et d’une stratégie financière.

· Assurer le suivi du Plan stratégique interaméricain pour les politiques en matière de réduction de la vulnérabilité, de gestion des risques et d’intervention en cas de catastrophe (PSIA), en articulant le Plan stratégique interaméricain avec la Stratégie internationale des Nations Unies pour la réduction du risque des catastrophes et la Plateforme globale du Cadre d’action de Hyogo.
Le rapport complet est joint.

Réponse du DSD/SEDI

Le DSD/SEDI continue de chercher de l’aide pour l’application d’un Programme de réduction des risques des catastrophes naturelles (DSD- NHRRP), qui comprend les objectifs clés de la réduction de risques avec des  buts idéaux de « bonne »  gouvernance, d’atténuation de la pauvreté, de renforcement des démocraties, et des chances d’accroissement d’un travail et de revenus potentiels, comme des buts  pour réduire le risque constitué par les risques naturels. A cette fin, le DSD/SEDI a développé un Cadre d’action programmé, qui vise les priorités régionales identifiées par les Etats membres et guide les actions du DSD/SEDI. Voir le document joint.

En se basant sur des projets en cours et sur l’expérience précédente, et avec l’aide financière du gouvernement de la République de Chine, le DSD/OEA a développé et soumis différentes propositions de financement dans le domaine des Systèmes d’alerte précoce en cas d’inondation et de l’Information et des technologies de communication appliquées à l’atténuation d’une catastrophe. Ces propositions ont été négociées avec des donneurs éventuels et en coordination avec la Plateforme globale de l’UN/ISDR pour l’application du Cadre d’action de Hyogo, dans le contexte de l’accord de coopération récemment signé entre le SG/OEA et le Secrétariat de l’UN/ISDR. Dans le même temps , le DSD/OEA- avec l’aide financière de l’Agence canadienne de développement international (CIDA), poursuit l’exécution de projets dans le domaine de l’Assurance de qualité de construction (CQA), à la Grenade et à la Dominique en ayant pour but de développer une proposition de régionalisation du programme CQA, dans la région des Caraïbes et au-delà, pour le transfert d’expériences à d’autres régions, telles que l’Amérique centrale et la communauté andine. Après avoir réalisé des consultations nationales et préparé des documents nationaux pour les six pays hispanophones d’Amérique centrale (Costa Rica, Salvador, Guatemala, Honduras, Nicaragua et Panama), la phase deux du Programme d’amélioration de l’enseignement en Amérique centrale est près d’être accomplie, avec la préparation de l’Evaluation de profils et de besoins nationaux, et un Rapport analytique pour la préparation d’un programme régional, dont la réalisation est prévue pour le début 2008. De plus, le DSD/OEA- en partenariat avec « le Fonds pour les Amériques », prépare une Evaluation des besoins dans la communauté andine, avec une attention particulière pour la Bolivie, pour le développement d’un Programme de croissance de la résilience des communautés locales. Alors qu’un document de recherche est en train d’être préparé, des consultations avec des autorités de gouvernement nationales et locales en Bolivie sont en train d’être programmées par le truchement de la représentation de l’OEA à La Paz. Une fois que les consultations seront réalisées, des communautés locales en Bolivie seront identifiées pour développer conjointement avec les gouvernements locaux et centraux une proposition pour l’exécution  du projet.

Avec l’aide financière de la CIDA, le DSD/SEDI continue de soutenir la mise en œuvre du Réseau interaméricain d’atténuation des effets des catastrophes (RIMD) ; en développant un portail Internet et un outil de cartographie de la dynamique institutionnelle. The portail Internet est basé sur une banque de données relationnelles faite de plus de cent trente tables établissant les relations entre des organisations et des individus ; des organisations et des projets, des programmes et des évènements ; des organisations et des accords de coopération et d’autres instruments légaux et institutionnels, etc. La base de données comprend également des classifications d’entités géographiques- telles que des entités politiques et des plateaux sismiques ou des bassins hydrographiques, pour la visualisation spaciale future au travers de la base vectorielle des Systèmes d’information géographiques. Les conversations avec ESRI sont en route pour une future collaboration dans l’exécution d’un modèle de visualisation géospatiale sur Internet. De plus, le DSD/SEDI participera à la Plateforme des Nations Unies pour l’information spaciale concernant la  gestion et l’intervention d’urgence des catastrophes (UN/SPIDER). L’atelier : « Information spaciale pour la gestion et l’intervention d’urgence des catastrophes ». L’atelier se déroulera à Bonne, Allemagne, les 29 et 31 octobre 2007. La participation du DSD/SEDI visera à identifier des synergies et à collaborer avec l’UN/SPIDER pour son application dans les Amériques.
Entre octobre et décembre de cette année, deux forums virtuels sur les bonnes pratiques vont avoir lieu en utilisant la plateforme technologique du Réseau récemment développé. Les deux forums sur les bonnes pratiques ont été désignés pour soutenir les consultations en cours et les analyses entreprises sous le DSD/SEDI CQA et les Programmes concernant les Systèmes d’alerte précoces d’inondation dans les petites vallées. Les pratiques et les expériences pratiques seront enregistrées et discutées au sein des forums, et le critère technique élaboré pour l’identification des « bonnes » pratiques. Des rapports d’analyse globale seront publiés dans le premier trimestre de 2008.  

Pour le dossier du Programme des Systèmes d’alertes précoces d’inondations dans les petites vallées, une proposition de US$686,136.00 a été soumise aux fins de financement au travers de la Plateforme globale des Nations Unies pour la promotion d’une alerte précoce (UN-GPPEW) basée à Bonne, Allemagne. Le gouvernement de la République d’Allemagne a déjà pré-approuvé  la proposition et il en étudie actuellement la version finale. D’une durée de 24 mois, l’objectif principal du projet est de développer une Plateforme régionale pour la reproduction et la viabilité du Programme des petites vallées, sous lequel, en 1995 et en 2001, le DSD/SEDI avec le soutien financier de l’ECHO, GTZ, et les gouvernements irlandais et turcs, a soutenu financièrement la reconstruction postérieure à des catastrophes et des actions d’atténuation dans plusieurs vallées de trois des six pays d’Amérique centrale- plus de 20 vallées ont été touchées au Honduras et quelques autres au Guatemala et au Nicaragua. La Plateforme régionale connectera les Systèmes de secours nationaux avec les gouvernements locaux et les communautés locales,  établissant un cadre régional d’experts et un réseau des champions/leaders de la communauté. La participation du CEPREDENAC et du Comité régional d’Amérique centrale sur les ressources hydrauliques (CRRH) apportera une coordination régionale et fournira une information hautement technologique produite par les Systèmes d’observation de la terre (EOS), aussi bien que l’intégration des scénarii du changement climatique pour une adaptation à plus long terme à la variation climatique.

Deux Forums virtuels sur les bonnes pratiques suivent celui organisé en coordination avec le Forum des Amériques du SEDI sur les meilleures pratiques d’atténuation des catastrophes naturelles, sous la devise « atteindre les communautés et les secteurs les plus vulnérables »-en relation avec les Systèmes d’information de haute technologique et avec les Systèmes d’information de base commune et de communication ».Cela a abouti plus tard à la sixième édition  du Forum des Amériques sur les meilleures pratiques, et sa publication est en cours de préparation. Les résultats alimenteront une proposition pour l’Amérique centrale, qui a été soumise à l’Institut de développement et de recherche canadien (IDRC), au travers de l’Institut de connectivité des Amériques (ICA), pour un financement d’US $252,000.00. L’objectif général du projet est d’identifier et d’évaluer la performance des applications du nouvel ICT, spécialement le GIS et les applications de traitement de l’image pour la cartographie des risques, et les modèles d’inondation et de sècheresse. Les applications de détection distante pour les prévisions météorologiques ; les systèmes de contrôle des inondations au niveau des communautés, avec l’utilisation de jauges de mesures des inondations, des règles hydrométriques, et des pluviomètres ; et des systèmes de radio des communautés et des systèmes de radio AM/FM pour un système d’alerte qui contribue à l’échange effectif de la connaissance et de l’information entre les fournisseurs de données et d’information et les usagers des communautés vulnérables d’Amérique centrale, dans le but ultime de réduire la vulnérabilité de ces communautés face aux inondations et aux sécheresses, tout en tirant  des leçons pour promouvoir la répétition de ces expériences dans des contextes similaires.

Avec la sponsorisation du IRMD, et le soutien financier de la CIDA, le DSD/SEDI est en train d’organiser la première réunion continentale sur « l’analyse coût-bénéfice : défendre  l’investissement sur la réduction des risques dans les Amériques ». La réunion est prévue pour la deuxième quinzaine de novembre 2007, à Bogota, Colombie, et elle doit réunir des experts, des politiques et des décideurs des Amériques. Etant donné les expériences avancées en Colombie, Bogota a été choisie comme la ville d’accueil de cet événement, en cherchant à mettre en avant l’expérience colombienne comme une référence de discussion. Des experts et des responsable des programmes d’organisations sœurs émanant du Système interaméricain et des Nations Unies sont attendus à la réunion avec comme objectif principal d’évoluer vers un ordre du jour commun et une répartition du travail entre les différentes agences. Un document politique avec les contributions de  toutes les organisations internationales, régionales et nationales sera préparé en se basant sur les discussions et le rapport de la réunion. La défense de la rentabilité de l’investissement dans la réduction de la vulnérabilité et la gestion ex-ante du risque, comparée à la récupération et à la construction- la gestion des catastrophes ex-post, exige un grand nombre de données, qui peut prendre des décades pour être rassemblées et seront difficilement comparables. L’analyse coût-bénéfice entraine non seulement de comparer le coût additionnel pour réduire la vulnérabilité aux coûts de la récupération et de la reconstruction, aux pertes économiques dans le domaine de l’agriculture, du tourisme et d’autres secteurs productifs ; mais aussi le coût des interruptions des affaires dans tous les secteurs, y compris du gouvernement ; les coûts supplémentaires dans les services de santé en raison des blessures causées par les évènements et la propagation des maladies ; les coûts additionnels dans le commerce dus à l’interruption des réseaux de communication et de transport et les coûts additionnels dus à l’interruption du système éducatif, entre autres. La rencontre aura une approche diversifiée de la gestion de multiples risques, de manière plus holistique et pragmatique.

Lors du dernier dialogue interaméricain sur la gestion de l’eau, qui s’est tenu au Guatemala des 12 au 17 août 2007, un atelier sur l’adaptation au changement climatique (GIECC) a été organisé en partenariat avec le Groupe intergouvernemental sur le changement climatique, IPCC, l’UNESCO, l’UNEP et le CRRH. Actuellement, le DSD/SEDI a commandé la préparation d’un document sur l’adaptation au changement climatique et l’atténuation des catastrophes naturelles en liaison avec le bassin transfrontalier principal, comme La Plata, l’Amazone, le bassin de la rivière Bermejo, le bassin de San Francisco et le bassin du Haut Paraguay, et le bassin de la rivière San Juan, où le DSD/SEDI soutient la mise en œuvre des approches conjointes intégrées de la gestion des ressources en eau (IWRM), avec le soutien financier du Programme international de l’eau GEF, en partenariat avec l’UNEP. Ce document est attendu pour tirer des conclusions sur les liens entre l’adaptation au changement climatique et l’atténuation des catastrophes naturelles, et la recommandation de l’intégration de la considération CC dans la politique de gestion de risques. Ce document aidera à une approche transversale de soutien pour les estimations de la vulnérabilité aux changements climatiques dans les principaux bassins des Amériques.

Le DSD/SEDI continue de travailler en alignant ses efforts sur le PSIA-CIRDN, et l’UN/ISDR, afin de soutenir l’exécution de la Plateforme régionale du Cadre d’action de Hyogo. Les termes de référence pour la révision  du PSIA-CIRDN ont été développés et discutés avec la BID ; l’OPS, la PADF et l’UN/ISDR. Actuellement, des candidats correspondant aux critères sont en cours de recherche pour cette tache. Il est prévu que l’étude soit achevée à la fin du premier semestre de 2008.

D’autres initiatives sont : 

La vulnérabilité et l’évaluation de la capacité en Amérique centrale et en Amérique du Sud- Deuxième phase

· Avec le soutien de la Fédération internationale de la  Croix-Rouge et du Croissant rouge et du consortium Provention, le DSD/SEDI exécutera une seconde phase des actions afin de renforcer la capacité des sociétés nationales de la Croix-Rouge qui travaillent à des niveaux locaux, nationaux et régionaux en leur procurant des outils de formation appropriés afin de mieux préparer les communautés et qu’elles soient moins vulnérables aux catastrophes. Entre juin 2004 et décembre 2005, le DSD/SEDI et la FICR par le truchement de sa délégation régionale de Panama, soutenus par le Consortium Provention, a mis en place la méthodologie d’évaluation de la vulnérabilité et de la capacité  (VCA) dans quatre pays d’Amérique centrale : Belize, Costa Rica, Guatemala et Honduras, en développant de nouveaux outils de gestion de risques pour la communauté de base. Dans cette deuxième phase, le DSD/SEDI, et la FICR continueront de travailler en coordination avec les sociétés nationales de la Croix-Rouge de Belize, du Costa Rica, du Guatemala et du Honduras. De plus, deux sociétés de la Croix-Rouge de la  région sud-américaine et la Croix-Rouge chilienne participeront également à ce projet, avec des agences nationales et internationales, en contribuant aux efforts de développement intégré dans des communautés hautement vulnérables, au travers de la consolidation de microprojets développés en tant que résultat de l’application d’outils d’éducation standardisés de la communauté- le VCA. Les sociétés de la Croix-Rouge nationale qui travaillent avec les communautés hautement vulnérables ont besoin d’outils d’éducation de la communauté et de techniques de formation applicables aux besoins des communautés locales afin d’améliorer leur évaluation de la vulnérabilité et de leur capacité. Le DSD/SEDI pour cette seconde phase disposera d’un budget d’environ US$50,000.00

· Le Département a conclu des négociations avec la Banque mondiale en termes de subventions pour faciliter l’exécution  du projet de législation d’urgence caribéenne pour un montant d’environ US$350,000.00. Les buts du projet sont d’améliorer les procédures législatives et administratives à utiliser pendant et immédiatement après la survenance d’une catastrophe naturelle. Il est trop tôt pour que le projet produise un ensemble de recommandations pour une exécution claire et transparente des procédures à utiliser pendant un état d’urgence. Ils définiront les pouvoirs et les responsabilités du gouvernement pendant ces trois phases, en insistant particulièrement sur la déclaration d’urgence et les aspects de gouvernance de l’attribution d’un budget d’urgence et de l’exécution du budget. La proposition soutient la mise en œuvre du Fonds  d’assurances caribéen du risque de catastrophe (CCRIF), récemment lancé par la Banque mondiale.

Déficits et exigences pour que le DSD/SEDI remplisse ses obligations comme établies par les résolutions AG/RES. 2184 et AG/RES. 2314

Afin que le DSD/SEDI puisse remplir pleinement les mandats et directives établis dans les résolutions 2184 and AG/RES. 2314, il convient de noter quelques considérations supplémentaires.

Premièrement, compte tenu des restrictions financières du budget régulier de l’OEA, tous les projets décrits ci-dessus dépendent entièrement de financements spécifiques. Le Cadre d’action programmé du DSD/NHRRP identifie quelques domaines de programmation clés qui nécessitent un financement supplémentaire ; Ainsi, on attend du document qu’il aide à augmenter l’intérêt et l’implication de donneurs multilatéraux et bilatéraux pour combler ces trous financiers. Actuellement, le DSD/SEDI a fait de remarquables progrès pour assurer un financement par l’ICA/IDRC, pour un montant d’US $252,000.00, et du gouvernement allemand, par le truchement de l’UN/GPPEW, pour un montant d’US $686,000.00. Cependant une incertitude demeure après l’obtention de ces financements.

Deuxièmement, l’INDM offre les moyens d’établir une consultation permanente et un mécanisme de coordination pour le contrôle, l’évaluation et l’exécution du PSIA-CIRDN, comme cela a été reconnu par les Etats membres (AG/RES. 2314.). Donc, un budget annuel régulier d’un montant d’environ US$250,000.00 est nécessaire pour cette opération de même que pour assurer que la mission et les buts pour lesquels elle a été établie puissent être réalisés. Le Secrétariat technique de l’INDM hébergé par le DSD/SEDI a besoin d’une indépendance financière pour assurer un suivi adéquat et une mise en œuvre de partenariats solides, le partage et l’échange d’information, dans la maintenance d’un accès Internet sur les évènements du programme continental et une cartographie de la dynamique institutionnelle.
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